
CHAPITRE 79

Loi sur les nantissements agricole
et forestier

[Sanctionnée le 24 décembre 1974]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment de l'Assemblée nationale du Québec,
décrète ce qui suit :

1 . L'intitulé du chapitre III du Titre
seizième du Livre troisième du Code civil
est remplacé par le suivant:

« DES NANTISSEMENTS AGRICOLE ET FORESTIER. »

2 . L'article 1979a dudit Code, édicté
par l'article 1 du chapitre 69 des lois de
1940, remplacé par l'article 1 du chapitre
7 des lois de 1959/1960 et par l'article 1
du chapitre 95 des lois de 1960/1961, modi-
fié par l'article 1 du chapitre 75 des lois de
1969 et remplacé par l'article 1 du chapi-
tre 69 des lois de 1972, est de nouveau
remplacé par le suivant:

« 1979a, Une personne qui tire des
revenus de l'exploitation agricole ou fores-
tière ou de l'élevage d'animaux de ferme
peut nantir, tout en en conservant la
garde, ses animaux de ferme et les produits
de son exploitation, présents et à venir, sa
machinerie et son outillage agricoles ou
forestiers.

Ce nantissement ne peut que garantir
un prêt pour un terme n'excédant pas
quinze ans ou une ouverture de crédit pour
un terme n'excédant pas cinq ans, consenti
à cette personne ou à un tiers qui tire aussi
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des revenus de l'exploitation agricole ou
forestière ou de l'élevage d'animaux de
ferme.

Elle a alors envers le créancier les obliga-
tions d'un emprunteur des effets nantis,
sans avoir le droit aux frais de garde ou de
conservation. »

3 . L'article 19796 dudit Code, édicté
par l'article 1 du chapitre 69 des lois de
1940, remplacé par l'article 2 du chapitre
7 des lois de 1959/1960 et par l'article 2
du chapitre 95 des lois de 1960/1961 et
modifié par l'article 1 du chapitre 57 des
lois de 1962, est remplacé par le suivant:

« 1 9 7 9 b . Le nantissement doit être
constaté par un acte décrivant les biens
nantis et l'immeuble où ils se trouvent et
signé devant notaire ou devant deux
témoins.

L'acte doit être enregistré par dépôt au
bureau d'enregistrement de la division où
est situé l'immeuble.

L'immeuble doit être décrit par son
numéro de cadastre, s'il existe, sans qu'il
soit nécessaire de décrire davantage les
parties du lot.

Mention de l'enregistrement doit être
faite à l'index des immeubles et la radia-
tion en est faite selon l'article 2151. »

4 . L'article 1979c dudit Code, édicté
par l'article 1 du chapitre 69 des lois de
1940, est modifié:

a) par le remplacement du premier ali-
néa et du paragraphe 1. par les suivants:

« 1 9 7 9 c . À défaut par l'emprunteur
ou, le cas échéant, par celui qui a nanti ses
biens, de remplir ses obligations, le créan-
cier peut, sans préjudice de tout autre
recours :

1. obtenir, sur demande, la remise des
biens nantis et » ;

b) par le remplacement, à la dernière
ligne du paragraphe 2, des mots « du débi-
teur » par les mots « de l'emprunteur et,
le cas échéant, de celui qui a nanti ses
biens. » et

c) par le remplacement, à la deuxième
ligne du dernier alinéa, des mots « à l'em-
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pointeur ou à ses créanciers » par les mots
« à l'emprunteur et, le cas échéant, à
celui qui a nanti ses biens ou à leurs
créanciers ».

5 . L'article 1979d dudit Code, édicté
par l'article 1 du chapitre 69 des lois de
1940, est modifié:

a) par la suppression, aux première et
deuxième lignes, des mots « Par déroga-
tion aux articles 598 et 599 du Code de
procédure civile » ;

b) par le remplacement, à la sixième
ligne, des mots « l'emprunteur » par les
mots « celui qui les a nanties » ;

c) par la suppression de la dernière
phrase; et

d) par l'addition de l'alinéa suivant :
« L'article 1979h s'applique au nantis-

sement visé dans le présent chapitre. »

6 . L'article 4 de la Loi de la protection
des colons (Statuts refondus, 1964, cha-
pitre 106) est modifié par l'addition, à la
fin du dernier alinéa, après le mot « acqui-
sition », des mots « ou s'ils ont été donnés
en gage ou en nantissement ».

7 . La présente loi entre en vigueur le
jour de sa sanction
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